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La séance est ouverte à 9 h 12 sous la vice-présidence de M. Stephansen (Norvège).
chapitre 9 - coûts de l’adoption internationale : transparence et responsabilité des organismes agréés
Mme Degeling (Secrétaire) présente le chapitre 9 du Guide qui traite des préoccupations relatives aux coûts de l’adoption, mentionnant entre autres la transparence des coûts et la responsabilité des organismes agréés dans ce domaine ainsi que le contrôle des coûts. Le Guide aborde cela sous un angle nouveau en fournissant un modèle pour la classification et le calcul des coûts qui clarifie quels sont les « véritables » coûts engagés par l’adoption.

Un représentant de l’UNICEF insiste sur l’importance d’établir une distinction claire entre les coûts en tant que tels et les contributions aux projets relatifs à la protection des enfants. Il soulève donc la question de la définition de cette seconde catégorie de coûts attribués aux futurs parents adoptifs (para. 435). Plusieurs experts se prononcent en faveur d’une telle séparation. Certains experts recommandent explicitement l’interdiction de ces contributions et dons dans le domaine de l’adoption internationale. 
Le représentant de l’UNICEF insiste ensuite sur le fait que l’aide humanitaire, qui est importante et fondamentale, doit également être complètement dissociée de l’adoption internationale. Toute assistance aux services de protection de l’enfance et ses institutions doit passer par des accords bilatéraux et multilatéraux. De nombreux experts expriment leur accord avec cette affirmation, certains d’entre eux fournissent l’exemple de fonds complètement séparés de l’adoption internationale.
Le représentant souligne aussi que les contributions des futurs parents adoptifs ne tendent pas à assurer un meilleur respect du principe de subsidiarité. Au contraire, elles créent une incitation qui encourage l’adoption internationale au détriment de solutions nationales. Quelques experts s’accordent sur cette observation.
Un représentant du Service social international souligne ensuite la nécessité de changer le titre du chapitre 9, « Coûts de l’adoption internationale », car cela sous-entend que les dons et les contributions font partie des coûts opérationnels de l’adoption internationale. Comme alternative, il suggère qu’il serait prudent de créer un chapitre séparé sur les contributions et les dons pour éviter toute confusion. De nombreux experts s’accordent sur cette proposition.

Pour assurer la transparence, un expert de la Suisse recommande que le modèle des coûts du Guide soit utilisé par tous les États et mis en ligne sur le site Internet de la Conférence de La Haye. Quelques experts s’accordent sur cette proposition. D’autres experts évoquent le besoin de fixer des limites aux coûts et d’identifier clairement les coûts indirects de l’adoption. De plus, certains experts demandent que le chapitre 9 soit amendé pour traiter des coûts obligatoires dans les pays d’accueil.

Un expert note que dans son pays les mêmes coûts s’appliquent aux parents adoptifs peu importe l’État d’origine en question.

Le Vice-président résume qu’il y a encore beaucoup de travail en perspective pour garantir la transparence des coûts de l’adoption, notamment dans la rédaction du chapitre 9.

chapitre 10 - défis opérationnels des organismes agréés des états d’origine
Mme Degeling (Secrétaire) présente le chapitre 10 du Guide, évoquant brièvement l’intervention des organismes agréés lors de toutes les étapes du système de protection des enfants, dont l’entrée de l’enfant dans ce système et la préservation des familles.

La majorité des experts prenant la parole recommande que le chapitre 10 soit supprimé ou amendé car il traite avant tout des mesures de protection des enfants avant l’adoption, lesquelles dépendent du droit interne et sont des obligations des États, ne relevant pas nécessairement de la responsabilité des organismes agréés. Il semble que l’utilisation du terme « organisme agréé local » occasionne la même confusion que celle déjà mentionnée plus haut dans le cadre du chapitre 6.
La plupart des experts s’entendent sur le fait que les paragraphes sur la capacité de l’État à rompre le lien de filiation entre les enfants placés dans les institutions et leurs parents biologiques devraient être modifiés car les liens peuvent être rompus de façon inappropriée, parfois pour des fins de traite d’enfants. Certains experts insistent ensuite sur le fait que ces liens ne devraient pas être rompus si l’enfant est encore en contact avec sa famille. D’autres experts nuancent cette affirmation, soulignant l’importance d’examiner la qualité de ce lien pour éviter que l’enfant ne reste indéfiniment dans une institution, surtout lorsqu’il n’a que très peu de contact avec sa famille biologique. À ce sujet, certains experts estiment que l’exigence qu’« après un certain délai, le tribunal ou l’autorité publique ‘doit’ prendre la décision de rompre le lien de filiation avec la famille biologique » n’est pas acceptable. De plus, un expert indépendant propose que le Guide prenne en compte le principe selon lequel les parents biologiques ne devraient pas renoncer à leur enfant pour les fins de l’adoption internationale seulement en raison de leur pauvreté. 

Quelques experts suggèrent d’insérer plus de bonnes pratiques dans le Guide pour protéger les femmes enceintes et les mères biologiques, notamment par des projets de conseil et de protection de la famille, de même qu’en traitant la question des travailleurs étrangers qui abandonnent leurs enfants à l’adoption. De plus, d’autres experts proposent que le Guide contienne plus de bonnes pratiques à propos notamment de l’agrément et de la formation des travailleurs sociaux ainsi que du rôle de gate-keeping des Autorités centrales et des tribunaux.
chapitre 11 - défis opérationnels des organismes agréés des états d’accueil
Mme Degeling (Secrétaire) présente le chapitre 11 du Guide qui traite des défis opérationnels rencontrés par les organismes agréés dans les États d’accueil, dont la préparation des futurs parents adoptifs, la vérification et l’envoi des informations concernant les enfants apparentés aux futurs parents adoptifs et le suivi post-adoption. 

Un certain nombre d’experts font part de suggestions individuelles qui traitent, entre autres, de la garantie que les critères de sélection des parents adoptifs pour l’adoption nationale et internationale devraient être cohérents. Il faudrait également s’assurer que les futurs parents adoptifs aillent chercher personnellement l’enfant dans son pays d’origine et qu’il y ait une évaluation rigoureuse des projets de protection des enfants.

chapitre 12 - coopération
Mme Degeling (Secrétaire) présente le chapitre 12 du projet de Guide. Elle met en avant l’importance de la coopération entre les États d’origine et d’accueil. Elle met l’accent sur des questions comme l’amélioration de l’échange d’informations, la coopération pour parvenir à des bonnes pratiques, notamment en ce qui concerne la pression des États d’accueil sur les États d’origine et le besoin de rompre les liens entre les projets de coopération et l’adoption internationale.

Un certain nombre d’experts notent le lien entre les « projets de coopération » figurant au chapitre 12 et les contributions reprises au chapitre 9 et pensent que les deux catégories doivent être regroupées. D’autres experts soulignent l’importance de surveiller les projets humanitaires pour s’assurer qu’ils sont transparents et indépendants de l’adoption internationale. Certains experts notent qu’il est difficile d’établir une distinction claire entre l’adoption internationale et l’aide humanitaire quand cette dernière est requise par les États d’origine ou les États d’accueil, ou comprise dans la législation nationale. De plus, dans certains cas, les organismes agréés sont aussi des Organisations non gouvernementales impliquées dans différents projets de coopération, tels que le soutien à l’éducation des enfants et la préservation de la famille.

Un expert de la Chine propose que ce chapitre aborde la question de la coopération dans le contexte de l’enlèvement, de la vente et de la traite d’enfants.  

chapitre 13 - le point de vue de quelques états d’origine et d’accueil 
Mme Degeling (Secrétaire) présente le chapitre 13 du projet de Guide qui décrit des exemples de bonnes pratiques d’États d’origine dont la Colombie, la Lituanie et les Philippines, ainsi que d’États d’accueil, dont la Belgique, les Pays-Bas et la Suède.

Le Vice-président explique qu’il n’y a pas besoin de débattre des exemples mais qu’en cas de questions spécifiques, les intervenants sont invités à s’adresser directement aux États concernés. Tous les experts prenant la parole suggèrent que ce chapitre ne devrait pas nécessairement figurer dans le Guide lui-même mais plutôt dans ses annexes. Mme Degeling répond que d’autres bonnes pratiques sont disponibles sur le site Internet de la Conférence de La Haye, dans les profils des États des États contractants. 
chapitre 14 - personnes et organismes autorisés (non agréés) visés à l’article 22(2)
Mme Degeling (Secrétaire) présente le chapitre 14 du projet de Guide qui se concentre sur la terminologie des personnes et organismes autorisés (non agréés), en particulier dans le cadre de la délégation de fonctions par l’Autorité centrale et les objections à leur intervention dans le domaine de l’adoption internationale. 

Un représentant de la Fondation Terre des hommes suggère que les États d’origine devraient faire les déclarations permises à l’article 22, afin de limiter le rôle des personnes et organismes autorisés (non agréés) en vue de respecter l’interdiction des gains matériels indus.
Un expert des États-Unis d’Amérique présente un exemple de bonne pratique : dans son pays, les personnes et organismes autorisés (non agréés) suivent la même procédure d’agrément que les organismes d’adoption telle qu’elle s’applique aux organismes agréés en vertu de l’article 10. 

En résumé, le Vice-président conclut que le Bureau Permanent révisera le texte à la lumière des discussions tenues lors de la Commission spéciale. Cela inclut la révision des résumés de chaque chapitre, la réorganisation du contenu (par ex., pour éviter les répétitions), la vérification de la correspondance des textes anglais et français, de la rédaction, sur la base du texte, de critères d’agréments. Ce travail sera entrepris en consultation avec le Président et le Vice-président de la Commission spéciale ainsi qu’avec le Groupe de travail. Il indique que le texte révisé sera distribué pour commentaires à tous les États contractants, Membres de la Conférence de La Haye, États et organisations représentés à la Commission spéciale. La version finale sera préparée aux fins de publication par le Bureau Permanent. En réponse aux questions concernant des positions officielles et des recommandations, le Vice-président indique que des propositions pour compléter le Guide seront proposées dans les Conclusions de la Commission spéciale. 

La séance est levée à 13 h 20.
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